
CONDITIONS GÉNÉRALES DE VENTE
En vigueur à compter du 25/09/2025

PRÉAMBULE – QUI SOMMES­NOUS ET QUEL EST CE 
DOCUMENT ?
Les présentes Conditions Générales de Vente (CGV) sont le contrat qui 
nous lie. D'un côté, Debret Escaliers (SAS au capital de 100 000 €, Z.A. 
ECOPOLIS, 1 rue du chemin de Lille, 62127 TINCQUES, RCS Arras 351 
658 521, TVA FR83351658521), ci­après "nous". De l'autre, vous, notre 
"Client".
Notre philosophie : Un projet réussi repose sur des règles du jeu 
claires et comprises de tous. Ce document les définit. En signant notre 
devis, vous acceptez ces conditions, qui prévalent sur tout autre document 
(y compris vos propres conditions d'achat si vous êtes un professionnel).

Article 1 : L'Offre et la Commande
1.1. Devis : Nos devis sont gratuits et valables 30 jours.
1.2. Commande : Votre commande est ferme et définitive dès que nous 
recevons le devis signé par vos soins.
1.3. Acompte : Sauf accord particulier, un acompte est nécessaire pour 
lancer la fabrication. Son montant est indiqué sur le devis. À défaut, les 
conditions sont : 40% d'acompte, solde à la livraison ou pose.
1.4. Pas de droit de rétractation : Votre escalier est une pièce 
unique, fabriquée sur mesure pour vous. La loi (art. L.221­28, 3° C. conso) 
prévoit que le droit de rétractation de 14 jours ne s'applique pas. Votre 
commande est donc engageante dès la signature.

Article 2 : Le Prix et le Paiement
2.1. Prix : Nos devis sont clairs : ils indiquent les prix HT et TTC. La 
TVA appliquée est celle en vigueur au moment de la facturation.
2.2. Échéances de paiement : Les échéances sont précisées sur 
votre devis et sur votre facture. Le plus souvent : un acompte pour 
démarrer, et le solde à la fin des travaux, avant le départ de nos équipes.
2.3. Moyens de paiement acceptés : Nous acceptons les 
paiements par virement bancaire (recommandé) et par chèque.
2.4. Retard de paiement :
• Pour les Particuliers : Après une mise en demeure, des pénalités au 
taux d'intérêt légal seront appliquées.
• Pour les Professionnels : Tout retard entraîne automatiquement 
l'application des pénalités prévues par la loi et nos CGV (intérêts au taux 
BCE+10 pts, indemnité de 40€, et clause pénale de 10% du montant HT).
2.5. Retenue de Garantie : Nous n'acceptons pas de retenue de 
garantie sur nos factures, sauf si nous l'avons validé par écrit ensemble 
avant la commande.
2.6. Garanties de Paiement (Clients Professionnels 
Uniquement) :
Si des événements nous laissent craindre un risque sérieux pour le 
paiement du solde, nous pourrons demander son règlement intégral avant 
de poursuivre le projet. Cette mesure de protection est exceptionnelle et ne 
sera activée que sur la base de faits concrets (notamment la perte de notre 
couverture d'assurance­crédit vous concernant, un incident de paiement ou 
la publication d'informations confirmant des difficultés financières 
(procédure collective, etc.)).
Nous vous adresserons cette demande par écrit. Vous disposerez alors de 
8 jours pour régler le solde. À défaut de règlement dans ce délai, nous 
serons contraints de résilier la commande. Dans ce cas, les sommes déjà 
versées nous resteront acquises à titre de première indemnité.

Article 3 : La Fabrication et les Délais
3.1. Les Étapes Clés Avant Fabrication : Pour un projet parfait, 
chaque chose en son temps.
a) La Prise de Cotes : Pour garantir un ajustement parfait, la prise de 
cotes définitive par nos soins ne peut intervenir qu'une fois les travaux 
préparatoires (sols finis, plâtrerie...) terminés. Si vous nous fournissez les 
cotes, vous en êtes responsable.
b) La Validation des Plans : un engagement définitif. Après la prise 
de cotes, notre bureau d'études réalise les plans de fabrication. Le 
lancement en production est conditionné à votre validation écrite (par e­
mail par exemple). Cette validation constitue votre engagement ferme et 
définitif sur l'ensemble des caractéristiques techniques et esthétiques de 
l'ouvrage. Vous reconnaissez et acceptez qu'en raison de la nature 
entièrement sur mesure de nos escaliers, cette validation déclenche 
immédiatement la mise en production et la découpe des matériaux. Par 
conséquent, aucune demande de modification, de quelque nature que ce 
soit, ne pourra être acceptée après réception de votre validation.
3.2. Point de départ du délai : Le délai d'exécution ne commence à 
courir qu'une fois votre "dossier complet". Celui­ci comprend : le devis 
signé, l'acompte versé, les plans de fabrication validés, ainsi que 
l'ensemble des réponses aux questions techniques nécessaires au 
lancement de la fabrication.
3.3. Délai de livraison : Un délai prévisionnel est indiqué sur votre 
devis.
• Pour les Particuliers : Ce délai est engageant. Si nous le dépassons 
(hors cas de force majeure ou retard de votre part), la loi vous donne le 
droit d'annuler la commande, mais selon une procédure précise qui nous 

protège mutuellement : Vous devez d'abord nous adresser une mise en 
demeure (par lettre recommandée) nous demandant de vous livrer dans un 
délai supplémentaire raisonnable. Ce n'est que si nous ne livrons toujours 
pas dans ce nouveau délai que vous pourrez annuler définitivement votre 
commande.
• Pour les Professionnels : Ce délai reste indicatif.
3.4. Suspension du projet par le Client : Si, pour une raison qui ne 
nous est pas imputable, vous suspendez l'exécution du projet pendant plus 
d'un an après la signature du devis, nous nous réservons le droit d'annuler 
la commande. Dans ce cas, les sommes déjà versées (notamment 
l'acompte) nous resteront acquises à titre d'indemnité.

Article 4 : La Pose et la Réception
4.1. Préparation du chantier avant notre arrivée : Pour que la 
pose se déroule dans les meilleures conditions, vous devez assurer un 
accès facile et sécurisé, et protéger ou déplacer les biens fragiles situés à 
proximité (sols, murs, meubles, etc.).
En l’absence de faute de notre part, notre responsabilité ne pourra être 
engagée pour les dommages survenant sur des éléments que vous n’avez 
pas protégés ou déplacés.
4.2. Dommages liés à la dépose : Nous vous informons que la 
dépose d'un ancien escalier peut inévitablement causer des dommages 
aux murs et sols adjacents. Ces travaux de reprise et de finition (plâtre, 
carrelage, peinture...) ne sont pas inclus dans notre prestation et restent à 
votre charge.
4.3. Notre prestation : Nous réalisons la pose dans les règles de l'art. 
Notre mission ne comprend jamais les travaux de finition du chantier 
(raccords de sols, retouches de peinture, de plâtrerie, etc.).
4.4. Réception des travaux : À la fin de l'intervention, nous 
inspectons l'ouvrage avec vous et établissons un procès­verbal de 
réception. Les défauts visibles doivent y être notés. En cas d'absence, ce 
procès­verbal vous est adressé par e­mail. Vous disposez d'un délai de 8 
jours pour nous adresser d'éventuelles réserves par lettre recommandée. 
Passé ce délai, et en l'absence de réserves, la réception est réputée 
acquise pour les vices apparents. Cette réception ne vous prive pas de vos 
droits au titre des garanties légales.
4.5. Protections de chantier : Il vous appartient de retirer les 
protections temporaires (cartons, adhésifs, agrafes, etc.) que nous posons 
dans un délai de 30 jours suivant notre départ. Leur maintien prolongé peut 
en effet causer des marques sur le bois (traces de colle, décoloration due à 
l'exposition inégale à la lumière). Ces conséquences ne sauraient engager 
notre responsabilité.
4.6. Gestion des Imprévus du Chantier : Notre devis est basé sur 
un environnement de travail sans obstacle caché. Si, lors de notre 
intervention (y compris en ouvrant une trémie), nous découvrons un 
imprévu (poutre, plancher béton, gaine technique, support défectueux...), 
nous suspendrons le chantier pour analyser la situation avec vous. Deux 
cas de figure sont alors possibles :
• Le problème relève de nos compétences : Si nous 
pouvons résoudre le problème, nous vous proposerons un devis 
complémentaire détaillant le surcoût et l'impact sur le délai. Notre chantier 
ne reprendra qu'après votre acceptation écrite de ce nouveau devis.
• Le problème dépasse nos compétences : Si la solution exige 
l'intervention d'un autre corps de métier (maçon, plombier, ingénieur 
structure...), il vous appartiendra de faire réaliser ces travaux par l'artisan 
de votre choix et à vos frais. Notre chantier restera en attente et nous ne 
pourrons reprendre notre travail qu'une fois le problème résolu et 
l'environnement sécurisé.
4.7. Votre Rôle à la Livraison (sans pose) : Lorsque nous livrons 
un produit sans en assurer la pose, votre responsabilité est de contrôler 
son état en présence du livreur et avant son départ. Vérifiez  et signalez 
tout dommage visible (coup, trace de choc, etc.) directement sur le bon de 
livraison. Sans une réserve précise écrite sur ce bon, nous ne pourrons 
malheureusement pas prendre en charge les dommages qui seraient liés 
au transport.

Article 5 : Vos Garanties – Un Guide Clair
La garantie qui vous protège dépend d'une seule question : avons­nous 
posé votre escalier ? Voici les trois situations possibles :

• Nous avons posé votre escalier :
Dans ce cas, votre escalier est considéré comme un "ouvrage" et vous 
bénéficiez des Garanties du Constructeur. Vous êtes ainsi protégé pendant 
10 ans contre les défauts graves de solidité (garantie décennale couverte 
par notre assurance AXA France ­ Contrat 
n°0000010436333404), pendant 2 ans sur les éléments démontables, 
et pendant 1 an sur tous les petits défauts de finition. Notre obligation est 
de réparer.

• Vous avez acheté votre escalier sans pose et vous êtes un 
PARTICULIER :
Ici, votre escalier est un "produit" et vous êtes protégé par la Garantie 
Légale de Conformité. Si votre escalier présente un défaut (s'il n'est pas 
conforme à la commande ou impropre à son usage normal), vous êtes 
protégé pendant 2 ans à compter de sa réception. Notre obligation est de 
réparer ou de remplacer le produit. Le texte légal complet et obligatoire de 
cette garantie est reproduit juste après.



• Vous avez acheté votre escalier sans pose et vous êtes un 
PROFESSIONNEL :
La relation est ici régie par le Droit Commercial, basé sur la confiance et la 
compétence entre experts. Nous devons vous livrer un produit conforme à 
la commande. De votre côté, il vous appartient de le vérifier attentivement à 
la réception. Accepter la livraison sans formuler de réserve écrite couvre 
tous les défauts visibles. La garantie des vices cachés ne s'applique qu'aux 
défauts qui étaient indécelables, même pour un professionnel averti.

Pour toute demande au titre de la garantie, la démarche est simple : 
adressez­nous un e­mail à info@escaliers­debret.com en joignant le 
numéro de votre facture, une description précise du problème et des photos 
claires. Un dossier complet nous permettra de vous répondre rapidement et 
efficacement, étant entendu que vous vous engagez en retour à nous 
faciliter l'accès à l'ouvrage pour diagnostic, si cela s'avère nécessaire.

MENTION OBLIGATOIRE POUR LES CONSOMMATEURS 
(Situation 2) :
Conformément à la loi, voici le texte intégral de la Garantie Légale de 
Conformité :
« Le consommateur dispose d'un délai de deux ans à compter de la 
délivrance du bien pour obtenir la mise en œuvre de la garantie légale de 
conformité en cas d'apparition d'un défaut de conformité. Durant ce délai, le 
consommateur n'est tenu d'établir que l'existence du défaut de conformité 
et non la date d'apparition de celui­ci.
« Lorsque le contrat de vente du bien prévoit la fourniture d'un contenu 
numérique ou d'un service numérique de manière continue pendant une 
durée supérieure à deux ans, la garantie légale est applicable à ce contenu 
numérique ou ce service numérique tout au long de la période de fourniture 
prévue. Durant ce délai, le consommateur n'est tenu d'établir que 
l'existence du défaut de conformité affectant le contenu numérique ou le 
service numérique et non la date d'apparition de celui­ci.
« La garantie légale de conformité emporte obligation pour le professionnel, 
le cas échéant, de fournir toutes les mises à jour nécessaires au maintien 
de la conformité du bien.
« La garantie légale de conformité donne au consommateur droit à la 
réparation ou au remplacement du bien dans un délai de trente jours 
suivant sa demande, sans frais et sans inconvénient majeur pour lui.
« Si le bien est réparé dans le cadre de la garantie légale de conformité, le 
consommateur bénéficie d'une extension de six mois de la garantie initiale.
« Si le consommateur demande la réparation du bien, mais que le vendeur 
impose le remplacement, la garantie légale de conformité est renouvelée 
pour une période de deux ans à compter de la date de remplacement du 
bien.
« Le consommateur peut obtenir une réduction du prix d'achat en 
conservant le bien ou mettre fin au contrat en se faisant rembourser 
intégralement contre restitution du bien, si :
« 1° Le professionnel refuse de réparer ou de remplacer le bien ;
« 2° La réparation ou le remplacement du bien intervient après un délai de 
trente jours ;
« 3° La réparation ou le remplacement du bien occasionne un inconvénient 
majeur pour le consommateur, notamment lorsque le consommateur 
supporte définitivement les frais de reprise ou d'enlèvement du bien non 
conforme, ou s'il supporte les frais d'installation du bien réparé ou de 
remplacement ;
« 4° La non­conformité du bien persiste en dépit de la tentative de mise en 
conformité du vendeur restée infructueuse.
« Le consommateur a également droit à une réduction du prix du bien ou à 
la résolution du contrat lorsque le défaut de conformité est si grave qu'il 
justifie que la réduction du prix ou la résolution du contrat soit immédiate. 
Le consommateur n'est alors pas tenu de demander la réparation ou le 
remplacement du bien au préalable.
« Le consommateur n'a pas droit à la résolution de la vente si le défaut de 
conformité est mineur.
« Toute période d'immobilisation du bien en vue de sa réparation ou de son 
remplacement suspend la garantie qui restait à courir jusqu'à la délivrance 
du bien remis en état.
« Les droits mentionnés ci­dessus résultent de l'application des articles L. 
217­1 à L. 217­32 du code de la consommation.
« Le vendeur qui fait obstacle de mauvaise foi à la mise en œuvre de la 
garantie légale de conformité encourt une amende civile d'un montant 
maximal de 300 000 euros, qui peut être porté jusqu'à 10 % du chiffre 
d'affaires moyen annuel (article L. 241­5 du code de la consommation).
« Le consommateur bénéficie également de la garantie légale des vices 
cachés en application des articles 1641 à 1649 du code civil, pendant une 
durée de deux ans à compter de la découverte du défaut. Cette garantie 
donne droit à une réduction de prix si le bien est conservé ou à un 
remboursement intégral contre restitution du bien. »

Article 6 : Annulation de Commande
6.1. Principe : Une commande est ferme et définitive et ne peut être 
annulée.
6.2. Annulation de notre part : Nous nous réservons le droit de 
résilier la commande pour un motif légitime, notamment en cas de 
comportement inapproprié (menaces, agressivité...) ou de manquement 
grave du client à ses obligations rendant impossible la poursuite d'une 
relation sereine. Dans ce cas, l'acompte versé nous restera acquis à titre 
de première indemnité, sans préjudice de notre droit de facturer les travaux 

déjà engagés au­delà du montant de l'acompte et de réclamer des 
dommages et intérêts complémentaires en justice.
6.3. Annulation de votre part : Si vous vous désistez, l'acompte 
versé restera acquis à notre entreprise à titre de première indemnité.

Article 7 : Vos Responsabilités d'Usage et d'Entretien
7.1. Le Bois : Un Matériau Vivant
Le bois est un matériau naturel et noble. Son caractère unique implique 
que vous acceptiez ses particularités. Des variations de teinte ou de 
veinage, ainsi que la présence de traits de collage nécessaires à la 
fabrication et à la stabilité de l'ouvrage, sont normales et font partie de son 
charme. De même, un escalier en bois peut émettre des craquements ou 
grincements en réaction aux changements de température ou d'humidité de 
votre maison. Ces phénomènes naturels, qui n'affectent en rien la solidité 
de l'ouvrage, ne constituent pas un défaut ou un vice de fabrication et ne 
peuvent être couverts par la garantie.
7.2. Consignes d'Entretien Essentielles
Nos garanties ne couvrent pas les problèmes liés à un défaut d'entretien, 
un usage anormal, ou des conditions d'humidité ou de température 
extrêmes. Pour le bois brut, vous devez impérativement : Le laisser se 
stabiliser 30 jours dans son environnement final avant d'appliquer toute 
finition. Appliquer une finition de protection (vitrification recommandée) 
dans les 15 jours qui suivent cette période de stabilisation.

Article 8 : Notre Responsabilité
En cas de faute prouvée de notre part, notre responsabilité est engagée. 
Pour nos clients professionnels uniquement, l'indemnisation due pour les 
dommages matériels directs ne pourra excéder le montant HT de la 
commande. Cette limitation ne s'applique jamais en cas de faute lourde ou 
de dommages corporels, ni pour nos clients particuliers.

Article 9 : Propriété Intellectuelle et Droit à l'Image
9.1. Nos plans : Nos plans et études restent notre propriété intellectuelle 
et ne peuvent être utilisés sans notre accord.
9.2. Photos de nos réalisations : La signature du devis vaut 
autorisation pour nous de photographier l'ouvrage et son environnement 
immédiat (sans personne identifiable) à des fins promotionnelles. Vous 
restez maître de votre image : vous pouvez bien sûr retirer cette 
autorisation à tout moment pour l'avenir, par un simple e­mail ou courrier.

Article 10 : En Cas de Désaccord
10.1. Solution amiable : En cas de réclamation, adressez­nous un e­
mail détaillé à info@escaliers­debret.com, avec votre numéro de 
commande ou de facture, vos coordonnées complètes (adresse et 
téléphone), le descriptif du problème et des photographies pour illustrer 
votre demande.
10.2. Médiation (pour les Particuliers) : Si nous ne trouvons pas 
d'accord, vous avez le droit de recourir gratuitement à un médiateur de la 
consommation. Nous adhérons au service de médiation de :

CM2C
49 rue de Ponthieu

75 008 PARIS
Tel : 01 89 47 00 14

Site internet : https://www.cm2c.net/declarer­un­litige.php
Mail : litiges@cm2c.net

10.3. Tribunal compétent :
• Pour les Professionnels : Seul le Tribunal d'Arras est compétent.
• Pour les Particuliers : Le tribunal de votre domicile, du lieu de 
livraison, ou d'Arras, au choix.

Article 11 : Communications
L'adresse e­mail que vous utilisez pour échanger avec nous ou que vous 
avez indiquée lors de votre prise de contact est considérée comme 
l'adresse de référence pour toutes nos communications officielles. Il vous 
appartient de la consulter régulièrement (y compris vos spams).

Article 12 : Autres Points Importants
12.1. Réserve de propriété : L'escalier reste notre propriété jusqu'à 
son paiement intégral.
12.2. Sous­traitance : Nous pouvons faire appel à des partenaires de 
confiance, mais nous restons votre unique responsable.
12.3. Divisibilité : Si une clause de ce contrat est jugée nulle, toutes les 
autres restent valables.
12.4. Force Majeure : Aucune des parties ne pourra être tenue pour 
responsable de la non­exécution de ses obligations si celle­ci est due à un 
événement de force majeure (tel que défini par la loi et la jurisprudence, 
incluant par exemple les grèves, inondations, incendies, pandémies...). 
L'exécution du contrat sera alors suspendue jusqu'à la fin de cet 
événement.

Article 13 : Protection des Données Personnelles
Nous nous engageons à protéger vos données personnelles. 
Conformément au RGPD, vous disposez d'un droit d'accès, de rectification 
et d'effacement de vos données. Vous pouvez exercer ce droit en nous 
contactant à l'adresse e­mail suivante : info@escaliers­debret.com.


